
Nouvelles locales du mercredi 25 février 2015

   @rib News, 25/02/2015   Ï Politique   - Il sâ€™est tenu ce lundi une rÃ©union des organes dirigeants du parti CNDD-FDD 
dans les enceintes de la permanence nationale de ce parti sise Ã  Kigobe en  Mairie de Bujumbura. Les reprÃ©sentants
provinciaux et communaux de ce parti ont  Ã©tÃ© invitÃ©s Ã  se pencher sur les prÃ©paratifs aux Ã©lections de 2015. Ainsi,
aprÃ¨s  cette rÃ©union, ils ont Ã©mis un document contenant 23 points qui doivent  dÃ©terminer les candidatures des
Bagumyabanga sur les listes Ã  tous les niveaux  Ã©lectoraux. Parmi ces points, il y a entre autres le fait quâ€™aucun membre
ne va  pas dÃ©passer deux mandats dans chaque poste Ã©lectif sauf sâ€™il sâ€™est illustrÃ© par  ses rÃ©alisations dans lors des deux
prÃ©cÃ©dents mandats. De plus, il doit Ãªtre un  membre de ce parti Ã  part entiÃ¨re, irrÃ©prochable, qui se laisse conseiller et 
qui conseille les autres, qui ne se laisse pas guider par les rumeurs et qui  nâ€™est pas corrompu. [isanganiro] 
  - La coalition RANAC Dushayure Uburundi estime que la Commission Electorale  Nationale IndÃ©pendante (CENI)
devrait tenir un atelier avec tous les partenaires  politiques dans la prÃ©paration des Ã©lections afin de leur expliquer lâ€™usage
du  bulletin unique qui sera utilisÃ© lors des prochaines Ã©lections. Lâ€™un des  dirigeants de cette coalition dâ€™opposition voit
que comme cette pratique est  nouvelle dans lâ€™histoire des Ã©lections au Burundi, mÃªme les politiciens ne la  comprennent
pas suffisamment pour aller lâ€™expliquer Ã  leurs militants.   Rwasa Agathon voit que la population attend que cette pratique
amÃ¨ne une  amÃ©lioration et ainsi, il faut une sensibilisation effective. Il met ainsi en  doute la crÃ©dibilitÃ© quant Ã  la
fabrication de ce bulletin et demande que si une  sociÃ©tÃ© Ã©trangÃ¨re Ã©tait choisie pour imprimer ces cartes, cela la
rendrait plus  crÃ©dible Ã©tant donnÃ© que les imprimeries implantÃ©es au Burundi peuvent Ãªtre  utilisÃ©es pour la fraude.
[bonesha/rtr/rpa]   - Le parti SONOVI Ruremesha trouve que le remplacement de lâ€™administrateur  directeur gÃ©nÃ©ral de
service national des renseignements montre Ã  suffisance que  le prÃ©sident de la RÃ©publique ne connaÃ®t pas la mission
assignÃ©e Ã  ce service.  Le prÃ©sident de ce parti voit que le chef de ce service est un proche et ami du  prÃ©sident de telle
sorte que ses remarques et conseils devraient plutÃ´t Ãªtre  pris au sÃ©rieux.   DÃ©o Ndayishimiye trouve Ã©galement que ce
sont de tels rapports qui permettent au  prÃ©sident de la RÃ©publique de prendre des mesures en rapport avec la politique 
gÃ©nÃ©rale du gouvernement Ã©tant donnÃ© quâ€™il est composÃ© dâ€™experts qui sont sur  terrain et qui constatent en temps utile
lâ€™Ã©volution de la situation. Il trouve  par ailleurs que ce document nâ€™a pas Ã©tÃ© transmis Ã  cause dâ€™une haine contre le 
prÃ©sident ou son parti politique mais par amour du pays et estime que cela  montre que Nkurunziza est contre le contenu
de ce rapport ainsi que les conseils  qui lui demandent de lÃ¢cher le 3Ã¨me mandat et trouve quâ€™il est plutÃ´t dÃ©cidÃ© Ã   le
briguer. [rpa/bonesha]   Ï Gouvernance    - Le syndicat gÃ©nÃ©ral des commerÃ§ants du Burundi (SYGECO) se dit Ã©tonnÃ© 
dâ€™apprendre que le gouvernement du Burundi veut procÃ©der Ã  la concession de la  place oÃ¹ Ã©tait lâ€™ancien marchÃ© central
de Bujumbura parti en fumÃ©e en janvier  2013. Le prÃ©sident de cette association estime que cela Ã©quivaudrait Ã  un simple
 massacre psychologique des victimes de cet incendie. Audace Bizabishaka annonce  mÃªme que cela est inadmissible
et que le syndicat va Ãªtre dans lâ€™obligation de  porter plainte contre lâ€™Etat du Burundi. Il estime en outre que cette place 
appartient aux anciens commerÃ§ants de ce marchÃ© et que par consÃ©quent, personne  ne peut prendre une mesure Ã  ce
sujet sans les en avertir. Il met tout de mÃªme  en garde toute personne qui serait tentÃ©e dâ€™Ãªtre trompÃ©e par le
gouvernement  afin dâ€™acheter cette place estimant que ce sera Ã  ses risques et pÃ©rils. [isanganiro/rpa/bonesha/rtr]   - La
confÃ©dÃ©ration syndicale du Burundi (COSYBU), les syndicats STEB, SLEB,  SYNAPEP et CONAPES ainsi que les
autres organisations de la sociÃ©tÃ© civile  burundaises engrangÃ©es dans la lutte contre la vie chÃ¨re annoncent quâ€™elles
vont  bientÃ´t observer un mouvement de grÃ¨ve gÃ©nÃ©ral pour rÃ©clamer de meilleures  conditions de vie. Selon le
prÃ©sident de lâ€™OLUCOME qui sâ€™est exprimÃ© au nom de  ces organisations, ils ont dÃ©jÃ  Ã©crit deux correspondances au
prÃ©sident de la  RÃ©publique pour demander que la taxe de 42 Fbu par minute ajoutÃ© au tarifs de  tÃ©lÃ©communication soit
levÃ©e mais en vain.    Gabriel Rufyiri trouve donc que le prÃ©sident de la RÃ©publique nâ€™est pas en train  dâ€™aider pour que
cette situation soit dÃ©bloquÃ©e. Ainsi, il affirme que cette  taxe doit Ãªtre supprimÃ©e et que le prix de lâ€™essence soit revu Ã  la
baisse pour  Ãªtre fixÃ© Ã  1700Fbu par litre puis que cela serait Ã  tout le moins conforme au  prix actuel du baril de pÃ©trole
sur le marchÃ© international. Il prÃ©cise que le  gouvernement a jusque ce vendredi pour dÃ©cider et que si tel nâ€™est pas le
cas,  une grÃ¨ve gÃ©nÃ©rale dans tous les secteurs tant publics que privÃ©s sera observÃ©e  Ã  partir de la semaine prochaine.
[isanganiro/rpa/bonesha/rtr/rtnb]   Ï SociÃ©tÃ©    - Les habitants des collines de Buheka et Kiderege de la commune Nyanza-
lac de  la province Makamba ont fait une barricade aux agents de la Commission Nationale  Terre et Autres Biens
(CNTB) ce mardi pour les empÃªcher dâ€™exÃ©cuter des dÃ©cisions  quâ€™ils avaient prises. ArmÃ©s de gourdins, bÃ¢tons et
machettes et sifflets, plus  de 1000 personnes ont intimÃ© lâ€™ordre Ã  ces agents de rebrousser chemin malgrÃ© un  important
dispositif policier dont ils sâ€™Ã©taient munis. Selon eux, cette  commission ne rend que des dÃ©cisions qui mettent en danger
lâ€™unitÃ© de la  population puisquâ€™elle se donne mÃªme le droit de rÃ©former les dÃ©cisions rendues  antÃ©rieurement par cette
mÃªme commission en dehors mÃªme de toute plainte.   Ils accusent le prÃ©sident de cette commission dâ€™Ãªtre
personnellement impliquÃ©  dans cette dÃ©stabilisation et lui demandent de rendre le tablier. Ils trouvent  quâ€™ils nâ€™ont plus la
force de supporter cette situation oÃ¹ la commission  rapatrie les uns pour faire fuir les autres et indiquent quâ€™ils sont prÃªts
Ã   tout pour contester ces dÃ©cisions. Ils demandent le respect de la cohabitation  pacifique qui a toujours caractÃ©risÃ© les
burundais et de laisser les personnes  sâ€™entendre sur la maniÃ¨re de cohabitation. [isanganiro]   - Sur cette mÃªme
question, le parti Uprona dirigÃ© par Charles Nditije trouve  inadmissible que la population fasse un bloc contre la police.
Selon ce dÃ©putÃ©  Ã©lu dans la province de Bururi, il sâ€™agit dâ€™un signe que la population devient  de plus en plus colÃ©rique
suite aux dÃ©cisions rendues par cette commission. Il  trouve quâ€™il sâ€™agit dâ€™une situation prÃ©occupante dans la mesure oÃ¹
les non  rapatriÃ©s (Hutu et Tutsi confondus) sont traumatisÃ©s pour nâ€™avoir pas fuit le  pays. Il demande ainsi que les droits
des uns et des autres soient protÃ©gÃ©s pour  asseoir une vraie paix construite sur des supports sociaux durables. Il 
interprÃ¨te le nombre de policiers qui accompagnent le prÃ©sident de la CNTB comme  un signe quâ€™il est conscient quâ€™il ne
respecte pas la loi sur la CNTB. Il  demande plus de diligence dans ces dossiers surtout dans cette pÃ©riode oÃ¹ le  pays
va tout droit aux Ã©lections. [isanganiro] 
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